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• Egypte/Islamistes.
Deux policiers tués dans
le SinaïDeux policiers égyptiensont été tués hier par l'ex-plosion d'une bombe dansla péninsule du Sinaï, où labranche locale du groupejihadiste Etat islamiquemène une insurrection, aannoncé le ministère del'Intérieur.
• Libye/Justice. Pas
d'amnistie pour Seif el-
Islam KadhafiLe gouvernement libyend'union nationale (GNA) aaffirmé dimanche qu'il n'yaurait pas d'amnistie pourles crimes contre l'huma-nité, dont est notammentaccusé Seif el-Islam Ka-dhafi, fils du dictateurdéchu.
• Mali/Attaque. Un élu
local abattu par des
"terroristes" présumés
dans le CentreUn élu d'une communedans la région maliennede Mopti (centre) a été
"abattu" hier dans sonchamp par des "terro-
ristes", ont affirmé dessources de sécurité et mu-nicipale maliennes.
• Nigeria/Violences.
Carnage dans l'Etat de
BenueDes éleveurs peuls ont tuédes dizaines de villageoisces deux dernières se-maines dans l'Etat deBenue, dans le centre duNigeria, théâtre deconflits récurrents entreagriculteurs et éleveursde bétail d'ethnies diffé-rentes, ont indiqué hierles autorités locales.

L'Afrique en bref

• Grande-Bretagne/Po-
litique. Theresa May
Premier ministre dès
demain

La ministre de l'IntérieurTheresa May prendra lesrênes du gouvernementbritannique demain, a an-noncé hier le Premier mi-nistre démissionnaireDavid Cameron. “Nous
aurons un nouveau minis-
tre dans ce bâtiment der-
rière moi mercredi soir",a-t-il déclaré.
• Irak/Conflit. Des cen-
taines de soldats améri-
cains supplémentairesLe chef du PentagoneAshton Carter a annoncéhier à Bagdad l'envoi enIrak de centaines de sol-dats américains supplé-mentaires pour aider lesforces gouvernementalesà lutter contre le groupeEtat islamique (EI) et re-prendre la ville de Mos-soul.

A travers le monde
Ph

o
to

 :
 A

FP

Dans le même temps, le se-
crétaire général de l'Onu
Ban Ki-moon a réclamé
des sanctions ciblées
contre les fauteurs de trou-
bles. LE président sud-souda-nais Salva Kiir a fini par ré-pondre à l'appel de lacommunauté internatio-nale en décrétant un ces-sez-le-feu "avec effet
immédiat" après quatrejours de combats meur-triers entre forces loya-listes et ex-rebelles dans lacapitale Juba, qui ont forcédes milliers de civils à seréfugier auprès de l'Onu.Simultanément à l'annoncedu cessez-le-feu, le secré-taire-général de l'Onu BanKi-moon a réclamé "un em-
bargo immédiat sur les
armes" destinées au Sou-dan du Sud et de nouvelles
"sanctions ciblées" contreles fauteurs de trouble.
"Le président a réitéré son
engagement à la mise en
oeuvre de l'accord" de paixdu 26 août 2015 et signéun décret ordonnant "la
cessation des hostilités avec

effet immédiat" à partir de18H00 locales (16H00 auGabon), a annoncé le mi-nistre de l'Information Mi-chael Makuei dans uneallocution retransmise à latélévision d'Etat (SSBC).Tous les commandants del'armée gouvernementale(SPLA) ont "ordre de cesser
tout combat et d'obéir à ce
décret, de contrôler leurs
forces et de protéger la po-
pulation civile et ses biens",ainsi que d'"assurer la pro-
tection de tout groupe eth-
nique qui pourrait être
visé", a poursuivi M. Ma-kuei, selon lequel tout ex-rebelle "qui se rend à la
SPLA doit être protégé".Juba est le théâtre depuisvendredi soir de combatsentre les forces loyalistes,fidèles à Salva Kiir, et ex-rebelles aux ordres duvice-président Riek Ma-char. Les affrontementsont impliqué hier de l'artil-lerie lourde près de l'aéro-port (nord-est) et dans lequartier de Tomping (cen-tre), selon une source di-plomatique occidentale.Ces combats ont fait "plus
de 300 morts" dans la seulejournée de vendredi, a pré-cisé M. Makuei. Aucunbilan n'est disponible pourles jours suivants alors quedeux Casques bleus chinois

ont été tués par une
"bombe" ayant touché di-manche un véhicule blindéde l'Onu.Selon un journaliste del'AFP présent à Juba, aucuncoup de feu n'a été entenduhier depuis environ 14H00locales (midi au Gabon). Lasituation restait toutefoistendue, seules les forcesgouvernementales se dé-plaçant dans les rues.Devant la poursuite desviolents combats à Juba,Ban Ki-moon a exhortéhier le Conseil de sécuritéde l'Onu à "renforcer la
mission de l'Onu au Soudan
du Sud" (Minuss) en la do-tant notamment d'hélicop-tères de combat.

Réuni en urgence à NewYork dimanche soir, leConseil de sécurité del'Onu avait déjà dit envisa-ger de renforcer la Minusset demandé aux pays de larégion "de se préparer à
fournir des troupes supplé-
mentaires au cas où le
Conseil le déciderait".Le président de la Commis-sion de surveillance etd'évaluation de l'accord depaix signé le 26 août 2015,Festus Mogae, a pour sapart appelé hier à "une
mise en œuvre immédiate"de cet accord et demandél'organisation "dans les
plus brefs délais" d'un som-met de l'Igad, une organi-sation rassemblant les

pays de la région, à Juba.A Juba, disant ignorer lescauses précises de cettenouvelle flambée de vio-lences, un diplomate occi-dental a déploré "la
brutalité insensée avec la-
quelle les uns et les autres
répondent aux provoca-
tions".Dans la nuit de dimanche àhier, des pluies orageusesont rendu encore plus pré-caire la situation des mil-liers de civils qui ont dûfuir les quartiers les plustouchés par les affronte-ments. Parmi eux, le cor-respondant de l'AFP adécrit une "situation terri-
fiante".Selon la Minuss, 7 000 ci-vils se sont réfugiés dansdeux de ses camps, dont unà proximité duquel lescombats ont éclaté, et quiabrite déjà 28 000 dépla-cés. D'autres se sont réfu-giés par centaines dans leséglises de la ville.Assurant que son camp aété "pris directement dans
les combats", la Minuss aindiqué que 67 personnesavaient été blessées, dont 8sont ensuite décédées,dans ou autour de sites deprotection réservés aux ci-vils.

Le président décrète un cessez-le-feu
Soudan du Sud/Combats à Juba

AFP
Juba/Soudan du Sud

Au bout de quatre jours de combats meurtriers, le
président Salva Kiir a décrété hier un cessez-le-feu

"avec effet immédiat”.
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Un appel lancé à l'ouver-
ture d'un sommet des pré-
sidents du Conseil de
l'Entente (Cinq Etats), crée
en 1959, et dont il est le
président en exercice. LE président nigérien Ma-hamadou Issoufou a ap-pelé hier à Niamey à lacréation d'une "force mul-
tinationale mixte"d'Afrique de l'Ouest contrele terrorisme, sur le mo-dèle de celle opérant dansla région du lac Tchad.Le président s'exprimait àl'ouverture d'un sommetdes présidents du Conseilde l'Entente (Cinq Etats),crée en 1959, et dont il estle président en exercice.
"Nous devons œuvrer pour
le renforcement du mandat
et des effectifs de la Mi-
nusma (force de l'Onu au

Mali, ndlr) en vue de mener
des offensives contre les
forces terroristes de tous
genres opérant au Nord-
Mali", a affirmé M. Issou-fou.
"A défaut, pour combattre
efficacement le terrorisme
dans ce pays frère (Mali,
ndlr), nous devons mettre
en place une force mixte
multinationale sur le mo-
dèle des forces qui opèrent
dans le bassin du lac
Tchad", a-t-il ajouté.Le nord du Mali étaittombé en mars-avril 2012sous la coupe de groupesjihadistes liés à Al-Qaïda.Ces jihadistes ont été engrande partie chassés parune intervention militaireinternationale, mais deszones entières échappentencore au contrôle desforces maliennes et étran-gères.Longtemps concentréesdans le nord, les attaquesjihadistes se sont étenduesà partir de 2015 vers le

Issoufou plaide pour une force régionale 
Niger-Mali/Lutte contre le terrorisme

AFP
Niamey/Niger Le président nigé-

rien Mahamadou
Issoufou : "Face au

terrorisme, nous
n'avons pas d'autre
choix que la mu-
tualisation de nos
forces et de nos

moyens de défense
et de renseigne-

ments.”
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centre, puis vers le sud dupays.Les présidents des quatreautres pays membres duConseil de l'Entente – Alas-sane Ouattara (Côted'Ivoire), Roch Marc Chris-tian Kaboré (BurkinaFaso), Patrice Talon(Bénin) et Faure Gnassin-gné (Togo) – participent àce sommet à Niamey, ainsique le président malienIbrahim Boubacar Keïta, en

tant qu'"observateur".
"Face au terrorisme, nous
n'avons d'autres choix que
la mutualisation de nos
forces et de nos moyens de
défense et de renseigne-
ments", a poursuivi le pré-sident nigérien.
"Les attentats" notamment
"contre Grand Bassam",près d'Abidjan, une "zone
considérée comme éloignée
des théâtres des opérations
(des terroristes, ndlr) dé-

montre en évidence que le
champ d'action du terro-
risme n'a pas de limite", a-t-il souligné.L'attaque en mars de la sta-tion balnéaire de GrandBassam avait fait 19 morts.C'était la première attaquede ce type perpétrée sur leterritoire ivoirien.MM. Issoufou et Ouattaraavaient déjà évoqué par lepassé la création d'unetelle force, calquée surcelle du lac Tchad.Mise en place en juillet2015, la Force multinatio-nale mixte opérant contrele groupe jihadiste nigé-rian Boko Haram dans larégion du lac Tchad, estcomposée de 8 500hommes originaires du Ni-geria, du Niger, du Tchad,du Bénin et du Cameroun.
"Cette force est désormais
opérationnelle et mène de-
puis quelques semaines des
opérations efficaces contre
Boko Haram", s'est félicitéM. Issoufou.

DES frères jumeaux sud-africains islamistes, arrêtéspour activités terroristesce week-end en Afrique duSud, planifiaient de faireexploser l'ambassade desEtats-Unis à Pretoria et desinstitutions juives, a indi-

qué hier la police.Brandon-Lee et Tony-LeeThulsie, âgés de 23 ans,
"sont soupçonnés d'avoir
voulu poser des bombes
contre l'ambassade des
Etats-Unis et des établisse-
ments juifs dans le pays", adéclaré à l'AFP HangwaniMulaudzi, porte-parole del'unité d'élite de la policesud-africaine des Hawks.Le mois dernier, les Etats-

Unis et le Royaume-Uniavaient mis en gardecontre le risque d'attaquesmenées par des islamistesen Afrique du Sud.Les deux suspects ont com-paru brièvement hier de-vant un tribunal deJohannesburg. Accusésd'avoir tenté de rejoindrel'Etat islamique en Syrie, ilsrestent en détention provi-soire jusqu'à leur nouvelle

comparution prévue le 19juillet.
"On les surveillait depuis
2015. Ils ont essayé de quit-
ter le pays à deux reprises,
via l'aéroport OR Tambo
(de Johannesburg) et via le
Mozambique", a préciséHangwani Mulaudzi.Selon les documents remisau tribunal, les deux frères
"ont comploté en vue de
commettre des actes terro-

ristes contre une représen-
tation des Etats-Unis et des
institutions juives".Ils sont aussi accusésd'avoir incité d'autres per-sonnes "à les aider" pources attaques, en faisant "la
promotion des motivations
politiques, religieuses et
idéologiques de l'Etat isla-
mique en Irak et au Le-
vant", selon les documents.

Des islamistes planifiaient de faire exploser l'ambassade US et des institutions juives
Afrique du Sud/Terrorisme

AFP
Johannesburg/Afrique du Sud


